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5.
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution consolide les initiatives prises au cours des dernières années par la Commission en vue de soutenir le tourisme en tant que source de diversification pour le secteur de la pêche, aussi bien dans le secteur qu’en dehors, grâce à des mesures de développement local mené par les acteurs locaux. Toutefois, elle accorde une attention particulière au fait que cette diversification soit réalisée dans un souci de préservation de la pêche artisanale et de la petite pêche côtière, y compris des techniques et engins de pêche traditionnels qui leur sont propres. Dans cette résolution, le Parlement insiste donc sur la promotion du tourisme halieutique  en Europe et demande à la Commission d’harmoniser la définition des activités de pêche liées au tourisme au niveau de l’Union européenne.
Le Parlement insiste également sur le fait que le tourisme lié à la pêche devrait être encouragé durablement d’un point de vue environnemental et social,  favoriser l’intégration des femmes et rechercher les effets positifs mutuels avec les zones marines protégées (ZMP). Il demande à la Commission de renforcer le contrôle des effets socio-économiques et environnementaux de la pêche récréative en tant qu’activité économique.
Les principales demandes formulées par le Parlement dans cette résolution peuvent être regroupées comme suit:
· promouvoir une pêche récréative durable et la diversification des activités de la pêche au sein de l’Union tout en préservant le patrimoine culturel des activités et des zones de pêche, y compris l’adaptation des navires et la formation des pêcheurs aux activités liées au tourisme, ainsi que la mise en réseau au niveau européen (paragraphes 1-8, 10, 13-15, 19, 21-23, 34, 42-45 et 47);
· favoriser les études et la collecte de données en vue d’évaluer les effets environnementaux des activités liées au tourisme halieutique (paragraphes 55-58);
· œuvrer en faveur d’une législation uniforme pour harmoniser la définition des activités de pêche liées au tourisme au niveau de l’Union (paragraphes 11 et 12).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Pêche récréative durable et diversification des activités de pêche, notamment grâce à la mise en réseau
Pour ce qui est de la promotion du tourisme de pêche récréative durable au sein de l’Union, y compris les investissements en faveur de la pêche dans le domaine du tourisme et la stimulation des échanges entre États membres (paragraphes 1-8, 10, 15, 19, 21-23, 34, 42-45 et 47), la Commission continuera d’encourager et de soutenir la coopération entre les groupes d’action locale (GAL) et les groupes d’action locale de la pêche (GALP) dans les secteurs de la pêche et de l’aquaculture, notamment en ce qui concerne les activités liées au tourisme. Le site internet du Réseau européen des zones de pêche (Farnet) énumère un certain nombre de bonnes pratiques ayant trait à des projets de tourisme durable en lien avec les activités du domaine de la pêche, de la promotion du patrimoine culturel au tourisme durable, qui constituent déjà une source d’inspiration pour d’autres groupes
.
Le nouveau site internet de Farnet contient également un outil propre (dénommé «MyFARNET»
) destiné à favoriser les échanges entre les administrations des États membres, les GAL et la Commission pour aborder des questions précises, notamment l’échange de conseils concrets portant sur des activités de coopération ou sur les procédures réglementaires nécessaires pour permettre l’existence de ces activités. Cet outil a été présenté aux autorités de gestion chargées de la mise en œuvre du développement local mené par les acteurs locaux au titre du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP), lors d’un séminaire organisé à Bruxelles en mai 2017. La Commission observe avec satisfaction que plusieurs groupes de discussion ont déjà été créés à l’initiative des autorités de gestion. Actuellement, cet outil est également présenté aux GALP grâce à l’aide au renforcement des capacités régulièrement fournie par Farnet aux autorités de gestion et aux GALP des États membres.
La création par la Commission d’une base de données commune aux GAL et aux GALP, contenant une description et les coordonnées de tous les GAL et GALP existant au sein de l’Union, facilite également la coopération entre les GALP ruraux ou urbains actifs dans les domaines de la pêche et de l’aquaculture. Cette base de données regroupe des exemples de coopération portant sur le tourisme durable au sein de l’Union et émanant de plusieurs fonds.
En outre, et en coordination avec le développement local mené par les acteurs locaux, la Commission œuvre en faveur de la diversification de l’offre touristique grâce à des itinéraires thématiques transnationaux comme des parcours culturels, religieux ou d’anciennes routes commerciales, tel qu’indiqué dans la stratégie de 2014 pour le tourisme côtier et maritime. Ainsi, trois projets en cours relatifs au patrimoine culturel sous-marin sont actuellement financés au titre du FEAMP. Un autre appel à propositions portant sur les itinéraires maritimes a été lancé à la fin de l’année dernière et les offres sont en cours d’évaluation.
Par ailleurs, la Commission assure la coordination régulière de ses différents services chargés des Fonds structurels et des autres stratégies comme la promotion des petites et moyennes entreprises (PME) et du tourisme (grâce aux fonds du programme COSME), de l’éducation et de la culture, de la jeunesse et par l’intermédiaire des réseaux touristiques comme le Réseau des régions européennes pour un tourisme durable et compétitif (NECSTouR), les destinations européennes d’excellence (EDEN 
) ou le Réseau de recherche et d’innovation des régions européennes (ERRIN
). Grâce à ces activités de coordination, les différents fonds et initiatives existant au niveau européen en faveur de la promotion du tourisme durable et innovant et des PME profitent également aux secteurs de la pêche et de l’aquaculture et en particulier à la pêche côtière artisanale.
Le projet CurioSeaty
, financé par le programme COSME, illustre le soutien apporté à la diversification. Ce projet conçoit un itinéraire de découverte du patrimoine culturel nautique et sous-marin européen dans cinq pays, y compris la région ultrapériphérique de Madère.
Par exemple, la Commission (direction générale des affaires maritimes et de la pêche –DG MARE, en coordination avec les directions générales de l’agriculture et du développement rural, de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion, et de la politique régionale) prépare des orientations communes sur le développement local mené par les acteurs locaux visant à simplifier la mise en œuvre des projets de coopération par les GAL/GALP. Ces orientations devraient être publiées d’ici la fin de l’année 2017.
Afin de faciliter l’accès aux fonds européens, et en particulier aux fonds en faveur du tourisme côtier et maritime, la DG MARE et la DG GROW ont publié, en avril 2016, un addendum  au guide en ligne intitulé «Guide des financements de l'UE pour le secteur du tourisme»
. Cet addendum fournit des conseils (à savoir quels types d’actions peuvent bénéficier de financements, qui peut introduire une demande, quels sont les types et niveaux de financement, comment et quand introduire une demande) et des exemples de financement de projets dans les zones côtières, y compris en matière de tourisme halieutique.
Enfin, grâce à la possibilité, offerte au cours de cette période de programmation, de combiner des financements provenant des différents Fonds structurels et d’investissement européens au titre d’une seule stratégie (financements multiples), les GAL et les GALP pourront en outre utiliser la source de financement la plus appropriée pour chaque action/projet. Tous les services compétents de la Commission se coordonnent régulièrement pour veiller à simplifier les procédures liées aux financements multiples et à ce que les complexités inhérentes à ces derniers soient abordées de la meilleure manière possible. La DG REGIO prépare actuellement le prochain séminaire consacré au développement local mené par les acteurs locaux qui fera suite au séminaire relatif aux financements multiples organisé par la DG MARE en 2015. Cette année, le séminaire aura lieu au dernier trimestre 2017 et visera à faciliter les échanges entre les administrations nationales, les GALP et les services de la Commission quant à l’utilisation des mesures de développement local mené par les acteurs locaux prises au titre des différents fonds.
Financement des modifications des navires en vue des activités liées au tourisme, y compris la formation
En ce qui concerne les modifications à apporter aux navires ainsi que la formation des pêcheurs en vue des activités liées au tourisme (paragraphes 7, 13, 14, 19 et 20), le FEAMP prévoit plusieurs mesures pour permettre ces modifications, outre le développement local mené par les acteurs locaux, en particulier en faveur de la formation, de la diversification vers des activités complémentaires, de la santé et de la sécurité. Le FEAMP prévoit de financer des milliers de projets dans ces domaines. Par exemple, près de 4 500 projets relatifs à la santé et à la sécurité, près de 900 touchant à la diversification ou encore près de 750 en faveur de la promotion du capital humain ont déjà été sélectionnés.
Depuis 2007, les GALP ont en effet conçu des projets pertinents visant à former les pêcheurs dans les domaines du tourisme et de la diversification de la pêche (formation de pêcheurs au tourisme en Laponie du Nord et de l’Est
; Mar Galaica: coordination et promotion du tourisme lié à la pêche – GALP Noia – Espagne
; Pescatourisme 83 – GALP Groupe Varois – France
).
Outre ces initiatives menées au titre du FEAMP, la Commission a réalisé une étude, publiée en février 2016, afin de cartographier l’offre en matière d’éducation et d’évaluer les pénuries de compétences dans le secteur du tourisme
. Cette étude définit les principaux déficits de compétences dans le domaine de l’éducation et de la formation liées au tourisme, en particulier en ce qui concerne les compétences non techniques, les compétences linguistiques et interpersonnelles et en technologies de l’information et de la communication.
En vue de relever ces défis et à la suite du document intitulé «Une nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe» et du plan de coopération sectorielle en matière de compétences [COM(2016) 381 final], la Commission soutiendra deux initiatives essentielles:
· dans le cadre d’un appel à propositions publié en janvier 2017 au titre du programme Erasmus +
, elle allouera un budget de quatre millions d’euros à la mise en place d’une plateforme rassemblant les principaux acteurs du tourisme qui proposeront des actions et des recommandations en vue d’améliorer les compétences au cours des cinq à dix prochaines années, y compris son déploiement au niveau national en coopération étroite avec les États membres;
· dans le cadre d’un appel d’offres publié en avril 2017 au titre du programme COSME
, elle allouera un budget de 800 000 euros en vue de mener des actions visant à: i) améliorer l’image des carrières dans le secteur du tourisme, ii) aider les demandeurs d’emploi à comprendre les aspects positifs des carrières dans le secteur du tourisme, iii) aider les entrepreneurs dans le secteur du tourisme à renforcer les aspects positifs des carrières dans ce secteur et à attirer de nouveaux talents appropriés.
Mesure des incidences des activités du tourisme halieutique, y compris la collecte des données
En ce qui concerne le contrôle de la pêche récréative, le nouveau programme pluriannuel de collecte des données contient des dispositions relatives au contrôle d’un nombre accru d’espèces par rapport au passé. En outre, ce nouveau programme pluriannuel permet aux États membres de mener des projets pilotes sur la pêche récréative afin de mieux comprendre les incidences de ce type de pêche par rapport à la pêche commerciale et ainsi de pouvoir mieux évaluer la pêche récréative par rapport à cette dernière.
Une analyse de l’impact socio-économique de la pêche récréative sur le tourisme non côtier, en particulier dans les régions insulaires, côtières et ultrapériphériques, est essentielle pour que la Commission puisse proposer des mesures pour les régions où ce potentiel est sous-exploité.
Toutefois, conformément à la résolution du Parlement européen du 25 octobre 2016 intitulée «Comment rendre homogènes les contrôles de pêche en Europe?» [2015/2093 (INI) – A8-0234/2016], la Commission convient que davantage de dispositions relatives à la transmission de données sont nécessaires en ce qui concerne la pêche récréative. À cet égard, dans le cadre de son évaluation récemment finalisée sur le règlement relatif au contrôle, la Commission a conclu, entre autres, que les dispositions en vigueur sur la pêche récréative ne sont pas adéquates.
L’insuffisance des dispositions relatives à la transmission de données pour la pêche récréative entrave la qualité des données concernant les captures. Une autre lacune relevée concerne les autorisations accordées aux navires de pêche récréative et le contrôle de ces derniers.
La Commission s'attellera désormais à réviser le règlement relatif au contrôle et réalisera une analyse d’impact en vue d’aborder les questions mises en lumière lors de l’évaluation. Une de ces questions concernera le contrôle de la pêche récréative.
En ce qui concerne la révision du règlement relatif au contrôle, les éventuelles prochaines étapes seront présentées et abordées au cours des prochains mois en présence de toutes les parties prenantes, dont les institutions concernées.
En outre, pour ce qui est de la promotion du tourisme durable et du développement de partenariats alliant la protection des ressources naturelles et la promotion des activités de la pêche, les services de la Commission supervisent actuellement trois études (SAFENET, Protomedea et Mantis) qui examinent, entre autres, la manière dont la pêche récréative interagit avec les zones marines protégées dans la Méditerranée et en retire des effets positifs.
Par ailleurs, en septembre 2016, la DG MARE a lancé un projet de recherche visant à étudier les avantages économiques des zones marines protégées et d’autres mesures de protection spatiales. Cette étude vise à comprendre les avantages qu’apportent ces zones à l’économie réelle (en termes de croissance, de nouvelles opportunités commerciales et d’emploi), pour les secteurs de la pêche et du tourisme maritime, outre les autres secteurs de l’économie bleue. Les résultats de cette étude devraient être publiés en mars ou avril 2018 et seront également communiqués au Parlement européen, aux autres institutions européennes et à des organisations internationales.
Cadre juridique européen
En ce qui concerne l’harmonisation de la définition des activités de pêche liées au tourisme au niveau de l’Union (paragraphes 11 et 12), la Commission n’a pas l’intention à ce stade de proposer des mesures législatives sur le tourisme lié à la pêche. La Commission continuera toutefois de soutenir les parties prenantes dans ce domaine par l’intermédiaire de ses différents instruments financiers et de ses actions. Ses actions englobent le soutien fourni par Farnet et la coordination avec les autres services dans le cadre de la politique structurelle et d’autres stratégies comme la promotion des PME et du tourisme, et de la politique environnementale, afin que les pêcheurs souhaitant diversifier leurs activités dans le secteur touristique le fassent de manière durable, inclusive et innovante.
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